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1. Objet – Dispositions générales 

1.1 Objet 

Le présent Cahier des Clauses Particulières (CCP) a pour objet le besoin suivant : la fourniture 
de coffrets de Noël à destination des personnes âgées jurançonnaises. 

1.2 Représentation de l’acheteur 

Pour l’exécution de l'accord-cadre, l’acheteur sera représenté par : Michel BERNOS, 
Président. 

1.3 Fractionnement de l'accord-cadre en bons de commande 

Les prestations du présent accord-cadre font l’objet d’un fractionnement à bons de commande 
conclu avec un seul opérateur économique au sens des articles R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 
2162-13 et R. 2162-14 du Code de la commande publique. 

1.4 Conditions de passation des bons de commande 

Chaque bon de commande précisera : 

• Le contenu et les quantités des prestations à réaliser 

• Le montant du bon de commande 

• La référence de l'accord-cadre 

• S’il y a lieu : 

- Les prix unitaires/forfaitaires des prestations à réaliser 

- Les conditions particulières d’exécution 

- Les conditions particulières de livraison et d’admission 

- Les délais de livraison 

- Le lieu de livraison 

- Les documents à fournir à la livraison 

 

Chaque bon de commande sera notifié au prestataire dans les conditions définies à l’article 
Forme des notifications et informations au titulaire ci-dessous et à l’article 3.7 du CCAG FCS. 

 

Les commandes successives seront adressées sous forme de bons de commande passées 
dans les conditions suivantes : les bons de commande seront adressés par courriel au titulaire. 

2. Durée 

2.1 Durée de l'accord-cadre 

La durée de l'accord-cadre est définie à l’article Durée de l'accord-cadre de l’acte 
d’engagement. 

Conformément à l’article 13.1.1 du CCAG FCS, le délai d’exécution de l'accord-cadre part de 
la date de sa notification. 

Conformément à l’article 13.1.2 du CCAG FCS, le délai d’exécution de chaque bon de 
commande part de la date de sa notification sauf si le bon de commande prévoit une date 
différente. 
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2.2 Prolongation des délais d’exécution 

Les stipulations de l’article 13.3 du CCAG FCS sont seules applicables. 

En cas de demande de prolongation de délai dans les conditions définies à l’article 13.3.3 du 
CCAG FCS, en complément de ces dispositions, il est précisé que le silence de l’acheteur sur 
la demande de prolongation dans le délai prévu à cet article vaut rejet de la demande. 

3. Pièces contractuelles 

Conformément à l’article 4.1 du CCAG, les pièces contractuelles prévalent dans l’ordre de 
priorité suivant : 

− L’acte d’engagement et ses éventuelles annexes financières, dont l’exemplaire original 
conservé dans les archives de l’acheteur fait seul foi. 

− Le présent Cahier des Clauses Particulières (CCP) et ses éventuelles annexes, dont 
l’exemplaire original conservé dans les archives de l’acheteur fait seul foi. 
 
L’acte d’engagement et le CCP prévalent sur leurs annexes en cas de contradiction avec celles-ci et 
chaque annexe prévaut sur les autres en fonction de leur rang dans la liste des annexes propres à chaque 
document. 
 

− Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de 
fournitures courantes et de services (CCAG FCS) approuvé par l’arrêté du 30 mars 
2021 (publié au JORF n°0078 du 1er avril 2021). 

− L’offre technique du titulaire comprenant :  

o Un exemplaire du coffret individuel et du coffret couple pour permettre 
l’appréciation de la qualité des produits et de l’emballage 

o Une note méthodologique ou un mémoire technique qui contiendra a minima 
les fiches techniques de chaque produit, dont les éventuelles réponses aux 
critères de performance de protection de l’environnement  

o Liste des allergènes 

− Le bordereau des prix unitaires. 

− Les actes spéciaux de sous-traitance et leurs éventuels actes modificatifs, postérieurs 
à la notification de l'accord-cadre. 

4. Forme des notifications et informations au titulaire 

En vertu de l’article 3.1 du CCAG, la notification des décisions, observations, ou informations 
qui font courir un délai est faite par tout moyen matériel ou dématérialisé permettant de 
déterminer de façon certaine la date et, le cas échéant, l’heure de sa réception. 

Cette notification peut être faite par le biais du profil acheteur ou à l’adresse postale ou 
électronique des parties. 

Lorsque la notification est effectuée par le biais du profil d'acheteur, les parties sont réputées 
avoir reçu cette notification à la date de la première consultation du document qui leur a ainsi 
été adressé, certifiée par l'accusé de réception délivré par l'application informatique, ou, à 
défaut de consultation dans un délai de huit jours à compter de la date de mise à disposition 
du document sur le profil d'acheteur, à l'issue de ce délai. 

5. Prix – Variation des prix 

5.1 Contenu des prix 

Conformément à l’article 10.1.3 du CCAG FCS, les prix de l'accord-cadre sont réputés 
comprendre toutes les charges fiscales ou autres frappant obligatoirement les prestations, les 
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frais afférents au conditionnement, au stockage, à l'emballage, à l'assurance et au transport 
jusqu'au lieu de livraison, les frais afférents à l’application de l’article 18.2, ainsi que toutes les 
autres dépenses nécessaires à l'exécution des prestations, les marges pour risque et les 
marges bénéficiaires. 

 

Toutefois, les frais engendrés par l'absence de demande du titre de transport administratif par 
le titulaire ou par le retard du titulaire à présenter cette demande restent à sa charge. 

Les frais de manutention et de transport, qui naîtraient de l'ajournement ou du rejet des 
prestations, sont à la charge du titulaire. 

Les prestations seront réglées en application des quantités et prix indiqués dans le bon de 
commande. 

 

Le prix unitaire d’un coffret individuel ne pourra, cependant, pas dépasser 16 € TTC et 
celui d’un coffret couple 22 € TTC. 

 

5.2 Variation des prix 

5.2.1 Date d’établissement des prix 

Par dérogation au CCAG, les prix sont réputés établis sur la base des conditions économiques 
du mois de : Octobre 2026. 

5.2.2 Révision des prix 

Les prix de l'accord-cadre sont fermes. 

 

6. Retenue de garantie 

Aucune retenue de garantie ne sera effectuée. 

7. Avance 

Aucune avance ne sera effectuée. 

8. Règlement des comptes 

8.1 Modalités de règlement du prix 

Selon les dispositions de l’article 11 du CCAG FCS, les précisions suivantes sont apportées : 

Le règlement du prix s'effectue en une seule fois après livraison des fournitures et décision 
d'admission. 

8.1.1 Demandes de paiement 

La demande de paiement est datée et comporte, selon le cas : 

− Les références du contrat ; 

− Le montant des prestations admises, établi conformément aux stipulations du contrat, 
hors TVA et, le cas échéant, diminué des réfactions fixées le cas échéant ou le montant 
des prestations correspondant à la période en cause ; 

− La décomposition des prix forfaitaires et le détail des prix unitaires ; 

− En cas de groupement conjoint : pour chaque membre du groupement, le montant des 
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prestations effectuées par celui-ci ; 

− Le cas échéant, les indemnités, primes et retenues ; 

− Les éventuelles pénalités pour retard ou non-conformité ; 

− Le montant de la TVA ; 

− Le montant TTC. 

 

L’acheteur se réserve le droit de compléter ou de rectifier les demandes de paiement qui 
comporteraient des erreurs ou seraient incomplètes. Dans ce cas, il doit notifier au titulaire la 
demande de paiement rectifiée. 

8.1.2 Transmission des demandes de paiement 

Conformément aux articles L. 2192-1 à L. 2192-3 du Code de la commande publique, les 
opérateurs économiques doivent transmettre leurs factures sous forme électronique. Pour ce 
faire, ils doivent utiliser le "portail public de facturation" nommé Chorus Pro via l'url : 
https://chorus-pro.gouv.fr 

 

L'identifiant de l'acheteur nécessaire au dépôt d'une facture dans le portail Chorus Pro est le 
suivant : 26640270000022. 

8.2 Délais de paiement 

Les délais dont dispose l’acheteur ou son représentant pour procéder au paiement sont fixés 
à 30 jours. 

8.3 Intérêts moratoires 

Le défaut de paiement des avances ou des factures dans le délai fixé par l'accord-cadre donne 
droit à des intérêts moratoires, calculés à compter du lendemain de l'expiration dudit délai (ou 
de l’échéance prévue par l'accord-cadre) jusqu'à la date de mise en paiement du principal 
incluse (article R. 2192-32 du Code de la commande publique). 

 

Le taux des intérêts moratoires applicables en cas de dépassement du délai maximum de 
paiement est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque Centrale Européenne (BCE) à ses 
opérations principales de refinancement les plus récentes en vigueur au premier jour du 
semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, 
majoré de 8 points de pourcentage. 

Le montant de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement est fixé à 40 €. 

 

8.4 Règlement en cas de groupement d’opérateurs économiques 
solidaires 

En cas de groupement, seul le mandataire du groupement est habilité à présenter les 
demandes de paiement. 

En cas de groupement solidaire, il sera procédé à un règlement séparé de chacun des 
membres, si la répartition des paiements est identifiée à l'acte d'engagement. 

Le mandataire du groupement indique dans chaque demande de paiement qu'il transmet à 
l’acheteur, la répartition des paiements pour chacun des membres du groupement. 

L'acceptation d'un règlement à chacun des membres du groupement solidaire ne saurait 
remettre en cause la solidarité des membres. 

https://chorus-pro.gouv.fr/
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9. Modalités d’exécution 

9.1 Stockage, emballage et transport 

Concernant le stockage, l’emballage et le transport, les dispositions de l’article 20 CCAG FCS 
sont applicables. 

9.2 Conditions de livraison 

La fourniture devra être livrée dans les délais prévus à l'article Durée – Délais d'exécution de 
l'acte d'engagement. 

Les fournitures sont à livrer à l’adresse suivante : 

5 rue de Borja Maison Prat 64110 Jurançon entre 8h00 et 10h30 du matin. 

A titre indicatif, la commande initiale devra être livrée le mercredi 16 décembre 2026. 

La livraison s'effectue conformément aux dispositions définies par le CCP ainsi que dans le 
respect des dispositions de l'article 21 du CCAG FCS. 

Il n'existe pas de difficultés exceptionnelles de manutention. Le prestataire devra décharger 
les coffrets et les déposer à l’intérieur du bâtiment. 

9.3 Modalités particulières pour un accord-cadre à bons de 
commande 

Les commandes sont faites suivant l'établissement des bons de commande. 

Le titulaire dispose d’un délai de quinze jours à compter de la date de réception du bon de 
commande pour formuler ses observations. Passé ce délai, le bon de commande est réputé 
accepté. 

Dans le cas où le délai d'exécution du bon de commande serait inférieur à quinze jours, 
l’acheteur indiquera dans le bon de commande lui-même le délai pendant lequel le titulaire 
pourrait émettre ses réserves, par dérogation à l'article 3.7 du CCAG FCS. 

9.4 Prestations supplémentaires ou modificatives 

Dans les conditions prévues à l’article 23 du CCAG FCS, l’acheteur peut prescrire au titulaire, 
par ordre de service, pendant l'exécution, des prestations supplémentaires ou modificatives 
après consultation de ce dernier ou accepter les modifications qu'il propose. 

Le titulaire ne doit apporter aucune modification aux spécifications techniques sans 
autorisation préalable de l'acheteur. 

Comme le présent accord-cadre ne prévoit pas de prix pour les prestations supplémentaires 
ou modificatives demandées par l’acheteur au titulaire, l’ordre de service prescrivant ces 
prestations fixera provisoirement les prix nouveaux retenus pour le règlement des prestations 
supplémentaires ou modificatives conformément aux dispositions de l’article 23 du CCAG 
FCS. La réalisation de chaque commande fait l’objet de vérifications et décisions distinctes. 

10. Notification des modifications portant sur la situation 
juridique ou économique du titulaire 

À compter de la notification à l’acheteur des modifications visées par l’article 3.4.2 du CCAG 
portant sur la situation du titulaire, celles-ci se substituent sans formalité à celles que les pièces 
de l'accord-cadre mentionnent ou auxquelles elles font référence. Toutefois, si ces 
modifications entraînent la création d’une personne morale distincte du titulaire (modification 
de son numéro SIREN), le cas échéant, le transfert de l'accord-cadre est acté par acte 
modificatif. 
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11. Pénalités 

11.1 Pénalités pour retard dans l’exécution des prestations 

Par dérogation à l’article 14.1.1 du CCAG FCS, les modalités d’application des pénalités de 
retard sont les suivantes :  

 

- Une pénalité de 50 € HT par jour calendaire de retard peut être appliquée 

 

Si l'acheteur envisage d'appliquer des pénalités de retard, il doit alors en informer par écrit le 
titulaire, lui laissant quinze jours pour répondre. Si le titulaire ne répond pas ou si ses 
observations ne justifient pas le retard, les pénalités seront appliquées dès le lendemain de 
l'expiration du délai contractuel. 

 

Par dérogation à l’article 14.1.2 du CCAG FCS, le montant total des pénalités de retard pourra 
excéder 10% du montant total HT de l'accord-cadre, de la tranche considérée ou du bon de 
commande. 

Par dérogation à l’article 14.1.3 du CCAG FCS, le titulaire ne sera pas exonéré des pénalités 
de retard dont le montant total ne dépasse pas 1000 € HT pour l’ensemble de l'accord-cadre. 

11.2 Pénalités pour non-conformité des commandes 

 
Toute livraison non conforme aux stipulations du marché et/ou aux prescriptions du bon de 

commande, notamment en termes de quantités, de composition des coffrets, de 

conditionnement ou des caractéristiques techniques des produits, pourra donner lieu à 

l’application d’une pénalité forfaire de 100 € HT par livraison non conforme.  

 

Ces pénalités sont cumulables avec les pénalités de retard et n’exonèrent pas le titulaire de 

son obligation de remplacer les marchandises non conformes. 

 

12. Constatation de l’exécution des prestations 

La livraison de chaque commande fait l’objet de vérifications et de décisions distinctes. 

12.1 Opérations de vérification et décisions 

Les opérations de vérifications quantitatives et qualitatives sont effectuées conformément aux 
dispositions des articles 27, 28 et 29 du CCAG FCS. 

Concernant le moment des vérifications ; il sera fait application de l'article 28.1 du CCAG FCS. 

12.2 Admission, ajournement, réfaction et rejet 

L’admission (et l’éventuel ajournement, réfaction et rejet) sera prononcée par l’acheteur 
conformément aux dispositions de l'article 30 du CCAG FCS. 

13. Suspension des prestations en cas de circonstances 
imprévisibles 

Lorsque la poursuite de l’exécution de l'accord-cadre est rendue temporairement impossible 
du fait d’une circonstance que les parties diligentes ne pouvaient prévoir dans sa nature ou 
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dans son ampleur ou du fait de l'édiction par une autorité publique de mesures venant 
restreindre, interdire, ou modifier de manière importante l'exercice de certaines activités en 
raison d'une telle circonstance, une suspension de tout ou partie des prestations sera 
prononcée par l'acheteur. Lorsque la suspension sera demandée par le titulaire, l'acheteur se 
prononcera sur le bien-fondé de cette demande dans les meilleurs délais. 

Les dispositions de l’article 24 du CCAG FCS seront applicables. 

14. Garanties 

Il sera fait application de l'article 33 du CCAG FCS. 

15. Assurances 

Le titulaire devra justifier dans les quinze jours à compter de la demande de l’acheteur d'une 
assurance couvrant les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu'il encourt vis-
à-vis des tiers et de l’acheteur à la suite de tous les dommages corporels, matériels ou 
immatériels survenant pendant ou après la livraison des prestations. 

16. Différends 

En cas de différends entre les parties, il sera fait application de l’article 46 du CCAG FCS. 

La loi française est seule applicable. 

 

Le tribunal compétent est celui du lieu d'exécution des prestations. 

17. Dispositions en cas d’intervenants étrangers 

En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les tribunaux français sont seuls 
compétents. Les correspondances relatives à l'accord-cadre sont rédigées en français. 

Si le titulaire est établi dans un autre pays de l’Union Européenne sans avoir d'établissement 
en France, il facture ses prestations hors TVA et a droit à ce que l'administration lui 
communique un numéro d'identification fiscal. 

La monnaie de compte de l'accord-cadre est l'euro (€). Le prix, libellé en euro, reste inchangé 
en cas de variation de change. 

 

Si le titulaire entend recourir aux services d'un sous-traitant étranger, la demande de sous-
traitance doit comprendre, outre les éléments prévus aux articles R.2193-1 et R. 2193-3 du 
Code de la commande publique, une déclaration du sous-traitant, comportant son identité et 
son adresse ainsi rédigée : 

« J'accepte que le droit français soit le seul applicable et les tribunaux français seuls 
compétents pour l'exécution en sous-traitance de l'accord-cadre N°............. du ....... ayant pour 
objet ............................ 

Mes demandes de paiement seront libellées dans la monnaie de compte de l'accord-cadre et 
soumises aux modalités de l'article « Prix » du CCAP ou CCP. 

Leur prix restera inchangé en cas de variation de change. Les correspondances relatives à 
l'accord-cadre sont rédigées en français ». 

 

18. Résiliation de l'accord-cadre 

Les dispositions des articles 38 à 45 du CCAG FCS sont applicables au présent l'accord-cadre 
auxquelles s’ajoutent les dispositions ci-dessous. 
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18.1 Résiliation pour faute 

En cas de résiliation pour faute, il sera fait application de l’article 41 du CCAG FCS. 

L’acheteur pourra faire procéder par un tiers à l'exécution de tout ou partie des prestations 
prévues par l'accord-cadre aux frais et risques du titulaire dans les conditions définies à l'article 
45 du CCAG FCS. La décision de résiliation le mentionnera expressément. 

Le titulaire n'a droit à aucune indemnisation. 

18.2 Résiliation pour motif d’intérêt général 

En cas de résiliation pour motif d'intérêt général, l’indemnité de résiliation est fixée à 5 % du 
montant initial hors TVA de l'accord-cadre, diminué du montant hors TVA non révisé des 
prestations admises. 

19. Clauses techniques 

Les clauses techniques applicables sont les suivantes : 

19.1 Contenu et présentation du coffret 

 

Le contenu du coffret 

 

Le coffret peut soit être à destination d’une seule personne, soit à destination d’un couple. 

Les coffrets couples devront contenir les mêmes produits que les coffrets individuels mais en 
quantité double. 

 

Les coffrets devront contenir :  

 

Item Quantités minimales pour 
les coffrets individuels 

Quantités minimales 
pour les coffrets couples 

1 bouteille de vin 37,5 cl 75 cl 

1 élément d’épicerie sucrée (fruits 
au sirop, compotée, … etc. laissée 
au choix du titulaire) 

212 ml 424 ml 

1 sachet de chocolats ou des 
éléments chocolatés 

10 à 12 éléments 20 à 24 éléments 

1 bocal d’un plat cuisiné, festif de 
Noël, sans éclats d’os 

385 gr cuisiné 770 gr cuisiné 

1 bocal festif de foie gras ou élément 
à base de foie gras 

180 gr 360 gr 

1 surprise (tasse…. etc. laissée au 
choix du titulaire) 

1 1 

- 1 carte de vœux fournie par le 
prestataire avec un texte et logo 
fournis par l’acheteur. 

1 1 

 

Les coffrets proposés devront tenir compte des spécificités du public concerné (plus de 70 
ans), de leurs attentes et de leurs besoins, dans la période des fêtes de Noël. 

 

Les plats cuisinés avec soin, évoqueront une cuisine festive. 
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La présentation en sera agréable et appétissante. La consistance des plats (en particulier les 
viandes) devra prendre en compte les difficultés éventuelles de mastication du public concerné 
et ne devra pas détenir des éclats d’os. 

Les produits proposés devront être diversifiés. La répétition d'un seul élément n'est pas 
souhaitée. 

 

Le conditionnement des produits devra assurer l’hygiène et les règles de conservation. 

 

Le coffret devra aussi contenir une carte de vœux fournie par le prestataire avec un texte et 
logo fournis par l’acheteur. 

 

Présentation du coffret 

 

Le conditionnement recyclable de l’ensemble du coffret sera sous forme de : 

- paquet cadeau solide muni de poignées solides 

- ou paquet cadeau inséré par le candidat dans un support solide (sac, poche…) aux 
dimensions adaptées au coffret et muni de poignées solides 

- pas de pailles, lambeaux de papier ou copeaux mais tissu ou papiers privilégiés. 

 

Les coffrets individuels et couples doivent pouvoir être différenciés très facilement (avec une 
taille, une couleur et un poids différents). 

19.2 Suivi et livraison 

Le titulaire devra mettre à disposition de l’acheteur un référent administratif dédié et nommé 
pour le suivi des commandes, des livraisons et de la facturation. 

Toutes les livraisons seront effectuées franco de port. Le stockage sera prévu par l’acheteur. 

Les coffrets devront être remis à la date précisée dans le bon de commande entre 8 heures et 
10 heures 30 à JURANÇON, Maison Prat - Club de l’Age d’Or, 5 rue de Borja (derrière la 
poste) – 64110 – JURANÇON, déposés par les soins du candidat dans le lieu de stockage 
(transpalette non fourni par l’acheteur). 

Pour l’ensemble des coffrets, la nature des produits, leur qualité, et quantité ainsi que les 
caractéristiques du conditionnement seront indiqués. 

Un représentant de l’acheteur effectuera un contrôle aléatoire des coffrets en présence 
du livreur. 

20. Dérogations au CCAG FCS 

Il est dérogé aux articles du CCAG FCS par les articles cités ci-après du présent document : 

• À l’article 10.2.4 du CCAG par l’article Variation des prix 

• À l’article 14.1.2 du CCAG par l’article Pénalités pour retard dans l’exécution des 
prestations 

• À l’article 14.1.3 du CCAG par l’article Pénalités pour retard dans l’exécution des 
prestations 

• À l’article 3.7 du CCAG par l’article Modalités particulières pour un accord-cadre à 
bons de commande 


